
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE44134

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Reunion : enseignement superieur
Question écrite n° 44134

Texte de la question

La circulaire no 82-180 du 28 avril 1982 prevoit dans son chapitre 620 le maintien du paiement de la bourse
pendant la periode des grandes vacances a certains etudiants n'ayant pas acheve leurs etudes en metropole au
1er juillet de l'annee universitaire. C'est notamment le cas des etudiants boursiers pupilles de la nation et ages
de moins de 21 ans. Cette circulaire exclut donc du benefice de cette mesure les etudiants boursiers pupilles de
l'Etat et ages de moins de 21 ans poursuivant leurs etudes dans un etablissement d'outre-mer. Aussi et compte
tenu de la situation particulierement difficile dans laquelle se trouvent de nombreux etudiants, notamment
reunionnais, l'extension de cette disposition parait necessaire. Elle l'est d'autant plus pour des etudiants en
situation de rupture avec leur millieu familial et n'entrant plus dans le champ des aides sociales versees par le
conseil general. M. Andre-Maurice Pihouee demande donc a M. le ministre de l'education nationale, de
l'enseignement superieur et de la recherche ce qu'il envisage de faire pour remedier a ce probleme et etendre
cette disposition legale aux departements d'outre-mer.

Texte de la réponse

Les etudiants boursiers originaires d'un departement d'outre-mer ou de Mayotte qui poursuivent leurs etudes en
metropole peuvent beneficier du maintien du paiement de leurs bourses pendant les grandes vacances
universitaires, lorsqu'ils se trouvent a la charge de leurs parents. S'agissant des etudiants pupilles de l'Etat,
qu'ils soient originaires d'un departement d'outre-mer ou de France metropolitaine, la reglementation actuelle
des bourses d'enseignement superieur prevoit que ces etudiants pupilles de l'Etat doivent etre ages au moins de
vingt et un ans pour beneficier d'un quatrieme terme de bourse. Dans l'intervalle entre dix-huit et vingt et un ans,
les pupilles de l'Etat peuvent recevoir de facon contractuelle une aide sociale du conseil general dont ils
dependent. Cette aide financiere, accordee au regard du projet de l'etudiant, ne constitue pas effectivement une
obligation pour la collectivite locale concernee. La proposition d'attribuer un quatrieme terme de bourse pendant
les grandes vacances universitaires a tous les etudiants pupilles de l'Etat, sans distinction d'age minimal,
pourrait faire l'objet d'une discussion dans le cadre des reformes en cours issues des conclusions des etats
generaux de l'universite.
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